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"MAÎTRE Eric P.R. Essin-gone", qui se faisait passertantôt pour un huissier dejustice, tantôt et surtoutpour un avocat, a finale-ment été démasqué etplacé sous mandat dedépôt par le juge du 2e ca-binet du tribunal de pre-mière instance deLibreville. Il devra répon-dre des délits d'usurpationde titre et usurpation defonctions. Mieux, au mo-ment où les agents du par-quet de Libreville luipassaient les menottes aux

poignets, il était effective-ment en toge.Depuis un certain temps, lebarreau avait été informéde ce qu'un individu se fai-sant passer pour un avocatécumait greffes et autresservices du Palais de jus-tice de Libreville. Etlorsqu'il fut brièvementconfondu la première fois,alors qu'il se prévalait de laqualité d'avocat, Essingoneavait avoué qu'il n'en étaitpas un, mais qu'il était plu-tôt « huissier de justice ». Distribuant autour de luises cartes de visite sur les-quelles figuraient ses titreset fonctions, ainsi que lescoordonnées de son bu-
reau: « Cabinet Maître Es-
singone avocat conseil-dé-
fenseur des droits de
l'Homme », il lui arrivait

d'aller à la prison centralede Libreville où, disait-il,ses clients s'y trouvaient endétention. Mais c'est sur-

tout, selon plusieurs témoi-gnages, au Palais de justicede Libreville où il apparais-sait, vêtu de la toge d'avo-cat, dans les greffes poursolliciter tel ou tel dossier.
PLAINTE• Informé decette situation, le Barreau aporté plainte contre l'im-posteur au parquet de Li-breville. Et c'est à la suitede celle-ci que l'intrépideEsingone a été arrêté parles agents du procureur dela République, avant d'êtremis à la disposition de ladirection générale des Re-cherches (DGR).Le bâtonnier de l'Ordre desavocats du Gabon, MeLubin Ntoutoume, qui

œuvre inlassablementpour que la professiond'avocat retrouve ses let-tres de noblesse, tient à ceque ce genre de problèmene vienne pas déteindresur la corporation.Quant aux délits pour les-quels « Me Eric Essingone »est poursuivi, à savoir :
« usurpation de titre et
usurpation de fonction »,les avocats se disentconvaincus qu'on pourraity ajouter celui d'escroque-rie, estimant, sans doute,que « ses » services à « ses »clients ont été payés. Ce quicorserait davantage son"addition".

Le faux avocat Me Eric Essingone placé sous mandat de dépôt
Inculpé des délits d'usurpation de titre et usurpation de fonctions 

E. N.-A.
Libreville/Gabon

La Maison de l'avocat. Me Essingone a réalisé la
prouesse de prétendre être un de ses membres des

mois et peut-être des années durant.
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353 containers de keva-zingo - bois pourtantfrappé d'interdiction d’ex-ploitation et d'exportationdepuis 2018, conformé-ment au décret00099/PR/MFE du 19mars 2018 portant mise enréserve du kevazingo - ontdisparu sur le site de 3CTransit à Owendo, alorsqu'ils étaient sous mainsde justice. C'est le procu-reur de la République prèsle tribunal de première ins-tance de Libreville, OlivierN'Zahou, qui a rendu pu-blique cette information, le2 mai dernier, au coursd'un point de presse à soncabinet.Cette affaire prouve, assu-rément, le désordre quiexiste dans le secteur fo-restier et les complicitésqui y règnent. Et que desmanœuvres frauduleusessont organisées dans cet

univers par des opérateurséconomiques véreux avecla complicité de certainesautorités administratives.M. N'Zahou a d'ailleurs ré-vélé que les informationsen sa possession font étatde ce que lesdits contai-ners ont été mouvementéssur ordre de certainsagents du ministère desEaux et Forêts. 18 des 353containers disparus se-raient déjà en Chine. "Lesagents du ministère desEaux et Forêts requis par leMinistère public pourmener à bien les investiga-tions avaient été curieuse-ment rappelés par leurhiérarchie, entravant ainsile bon déroulement de l’en-quête, a-t-il insisté (...)
Alors qu'ils avaient parfai-
tement connaissance des
enjeux du dossier et du
trouble à l'ordre public éco-
nomique occasionné par les
faits objet de la procédure
pendante chez le juge d'ins-
truction, les mêmes agents
ont sciemment ordonné le
déplacement desdits contai-

ners aux fins d'exportation
frauduleuse, au mépris des
intérêts supérieurs de
l'État". Dans les mêmes circons-tances de temps et de lieu,a poursuivi le garant del'ordre public, 23 contai-ners ont été incidemmentdécouverts avec du keva-zingo, dans l'enceinte de lasociété Owendo ContainersTerminal (OCT), au portd'Owendo.

PRENDRE DES MESURES
FORTES• L'enquête a dé-montré l'utilisation d'unbon à embarquement, éta-bli sur la base d'un entre-posage irrégulier effectuéen présence constante desagents du ministère desEaux et Forêts en plus dequelques douaniers. Le kevazingo, selon les spé-cialistes, est un bois pré-cieux dont le prix d’un m3varie en fonction de sa qua-

lité entre 400.000 et 1,2million de francs. Cette es-sence n’avait jamais faitl’objet d’une exploitationaussi intensive avant queles Asiatiques ne s’y inté-ressent.On signale également laprésence de plusieurs es-sences dans des containers- padouk et okoumé entreautres - en équarris dansl’entrepôt de la société 3CTransit. Ce qui estcontraire aux mesuresprises depuis 2010 par legouvernement sur l’inter-diction de l’exportation dubois sous forme de grumes,ou de bois insuffisammenttransformé. L’idée des au-torités est d'encourager etd'accélérer la transforma-tion locale du bois dans lepays. Or, la tendance ac-tuelle, au regard des illéga-lités constatées, constitueun préjudice énorme pourl’État.Cette situation est le résul-tat de nombreuses annéesde mauvaise gouvernance,en particulier

d’une corruption indéraci-nable et d’institutions com-portant de nombreuseslacunes.Pour réduire, voire éradi-quer ces mauvaises pra-tiques, l'heure doit être deplus en plus aujourd'hui àla répression. C'est pour-quoi le procureur de Libre-ville a lancé cetavertissement: "Le parquet
de la République tient à
rappeler que quels que
soient les rangs et grades
des personnes impliquées
dans ce qu'il convient de
nommer Réseau kevazingo,
elles seront poursuivies et
force restera toujours à la
loi".  Il convient en outre de ren-dre les institutions plus ef-ficaces, renforcer lesmesures de lutte contre lacorruption et améliorer lesmesures d’application de lalégislation par un investis-sement continu dans la for-mation des agents et lamise à disposition de res-sources adéquates.

Conséquence des manœuvres frauduleuses et flagrantes
Disparition de 353 containers de kevazingo au port d'Owendo

JNE
Libreville/Gabon

Le kevazingo, bois interdit d'exploitation et d'expor-
taion depuis 2018, objet d'une commercialisation

frauduleuse intense.
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L’HÔTEL de ville d'Oyem,chef-lieu de la province duWoleu-Ntem, a été victimed'un incendie d'une rareviolence dans la journée du9 mai dernier. Grâce à l'in-tervention rapide des sa-peurs pompiers, lesflammes, qui avaient déjàravagé une partie du bâti-ment, ont pu être circons-

crites à temps.Les premières fumées au-raient été aperçues par lesagents municipaux, alorsqu'ils se trouvaient à l’inté-rieur de l'édifice. Redou-tant d'être pris au piège, lepersonnel a immédiate-ment évacué le bâtiment.Alertés, les pompiers, àleur arrivée, ont usé debeaucoup de perspicacitéet de professionnalismepour venir à bout desflammes, qui avaient déjàdétruit une partie du pla- fond. Heureusement, les pertesenregistrées sont unique- ment matérielles. Des tra-vaux de réhabilitationpourraient néanmoins

s'avérer lourds, ces pertesen biens étant assez im-portantes. Un communiqué du mairede la commune d'Oyem,Christian Abessolo Men-guey, indique que la causede l'incendie serait uncourt circuit, qui a endom-magé le tableau de câblagedes installations élec-triques du bâtiment. Lecommuniqué du maire rap-pelle en outre que ces ins-tallations électriques sontvieillissantes puisqu'elles

datent de l'année deconstruction de l'Hôtel deville d'Oyem en 1978. Occasion pour M. AbessoloMenguey de rassurer lespopulations et les usagersque l'ensemble des docu-ments sont intacts. Maiségalement que tout est ren-tré dans l'ordre et que lepire a été évité de justessegrâce à la bravoure et à lapromptitude des sapeurspompiers.

Le pire a été évité de justesse
Incendie à l'Hôtel de ville d'Oyem

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

De la fumée s'échappant de la mairie centrale d'Oyem.
Grâce aux soldats du feu, l'essentiel a été sauvegardé.
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LE préfet du départementde la Basse-Banio dontMayumba est le chef-lieu,Eugène Nziengui, a des en-

nuis avec la justice. Eneffet, la police judiciaire asaisi deux défense d'élé-phant, pièces d'espèces in-tégralement protégéesqu'il tentait, à travers desintermédiaires, de liquider.Une infraction à l’article275 du Code forestier. 

D'après les premièresconstations, l'auxiliaire decommandement était encompagnie de sa secondeépouse, M.K.M., dans unestructure hôtelière situéedans le 2e arrondissementde Mouila, lorsque les poli-ciers l'ont interpellé. A ce

qu'il semble, l'autorité ad-ministrative aurait pris at-tache avec des personnespour vendre ses deux dé-fenses d'éléphant. Malheu-reusement pour lui, latransaction sera annihiléepar les limiers de la PJ, ap-puyés par les agents des

Eaux et Forêts et les mem-bres de l'ONG Conserva-tion et Justice.Les informations en notrepossession font état de ceque le couple préfectoral aété présenté au parquet deMouila, hier, en compagniede deux autres mis en

cause. En fin d'après-midi,au moment où nous met-tons sous presse, unesource judiciaire nous a ap-pris leur placement en dé-tention préventive à lamaison d'arrêt de Mouila,chef-lieu de la province dela Ngounié.

Le préfet de la Basse-Banio écroué
Lutte contre le trafic d'ivoire

SCOM
Libreville/Gabon


